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Motion sur le maintien d'une permanence Banque de France 
à Pontivy

Rapport de Monsieur Le Maire

Ainsi que l'autorise l'article L.331-1 du Code de la consommation, la Banque de France 
assure une permanence hebdomadaire chaque mardi en sous-Préfecture afin de traiter 
les dossiers de personnes ou de familles en situation de surendettement. 

Cette  permanence  est  d'autant  plus indispensable que les  besoins  de notre  territoire 
correspondent  aux statistiques  nationales  de  la  Banque  de  France  qui  révèlent  une 
augmentation des dépôts de dossiers de surendettement de plus de 60% depuis 2001. 
Au plus haut de la fréquentation, la permanence de Pontivy a pu enregistrer 393 visites 
par an. 

Aujourd'hui,  la crise économique qu'affronte le pays  préfigure une augmentation du 
nombre  de dossiers  présentés.  Or l'intersyndicale  du comité  d'établissement  pour la 
Bretagne de la Banque de France a alerté les élus, voici plusieurs mois, sur le projet de 
fermeture du bureau d'accueil de Pontivy. A travers plusieurs courriers,  le gouverneur 
de la banque de France a assuré que l'avenir du bureau d'accueil et d'information (BAI) 
ferait l'objet de consultations locales avec les élus, ainsi que l'oblige la loi. Cependant, 
d'après  les dernières  informations,  la fermeture du BAI de la  commune de Pontivy 
serait définitivement envisagée compte tenu d'un seuil d'accueil  que leur direction a 
fixée à 500 personnes par an. 

Cette décision allant à l'encontre des promesses jusque-là engagées, il semble opportun 
d'interpeller la Banque de france. 

Non seulement cette suppression constituerait, après la fermeture du tribunal d'instance, 
une contrainte supplémentaire pour la Ville dont les moyens ne lui permettent pas de 
suppléer  le  rôle  de  la  Banque  de  France  en  cette  matière,  mais  surtout,  une  telle 
décision  engendrerait  des  difficultés  parfois  insurmontables  pour  les  familles 
surendettées. Or, la solidarité doit rester l'une des préoccupations majeure des services 
publics, encore plus en cette période de crise. 

Par ailleurs, en termes d'aménagement du territoire, il est inopportun de priver la ville 
la plus importante du Centre Bretagne de ses services publics. 

Il est en conséquence proposé au Conseil municipal d'exprimer sa ferme opposition à la 
disparition  d'une  permanence  locale  de  la  Banque  de  France  mais  également  de 
demander au gouverneur de garantir de réelles consultations locales, indispensables sur 
un sujet d'une telle importance. 



Nous vous proposons :

- d’adopter le texte de cette motion.

- de l’adresser à Monsieur le Ministre de l'économie et des finances, à Monsieur  le 
Préfet du Morbihan et à M. le Sous-préfet de Pontivy, Monsieur le Député Jean-Pierre 
LE ROCH, Monsieur le Gouverneur de la Banque de France.

La délibération est adoptée à l’unanimité.

Fait à Pontivy, le 6 juin 2013

LE MAIRE
Henri LE DORZE
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